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À Artenay, David Jacquet veut
une « coordination transitoire »

David Jacquet a été élu, di-
manche 15 mars , avec
53,58 % des voix, face au
maire sortant Pascal Gudin.

« Nous étions en réunion
par Skype avec mes colis­
tiers, jeudi, pour préparer
le conseil quand est tom­
bée la dépêche », se sou­
vient David Jacquet, qui
n’a pas été surpris. « Les
citoyens ne comprenaient
pas que les élus pouvaient
se réunir alors qu’eux
étaient confinés ».

David Jacquet va devoir
cohabiter avec celui qu’il a
battu au premier tour et
qui garde les commandes.
Comment s’adapter ? « Je
lui ai proposé une coordi­
nation transitoire pour
préparer une transition

douce ». David Gudin pro­
pose une rencontre (vir­
tuelle probablement) pour
en parler.

En attendant, David Jac­
quet a rencontré « à dis­
tance », la secrétaire géné­
rale de la mairie. Plusieurs
sujets ont été abordés,
« mais je ne peux donner
que mon avis, c’est le mai­
re qui décide », souligne
celui qui va lui succéder.

David Jacquet insiste
aussi sur le fait que les
municipales, y compris si
le premier tour devait se
rejouer à l’automne, n’est
pas sa préoccupation pre­
mière actuellement. Il re­
doute avant tout les effets
du coronavirus. ■

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

IDÉE. Le socialiste a battu le maire… Qui reste en place.

À Beaune-la-Rolande,
le maire battu n’abdique pas

Battu et probablement
déçu, Claude Renucci n’ab-
dique pas.

Maire depuis 1995, can­
didat à sa propre succes­
sion, il a été devancé par
Michel Masson au premier
tour (52.91 contre 47.08 %
des suffrages exprimés) de
façon assez inattendue.

Il dit pourtant continuer
à assurer ses fonctions de
maire sans « arrière­pen­
sées »…

« Mon devoir
de service public »
« Nous attendons les ins­

tructions mais nous ne
sommes pas démobilisés,
j’ai des adjoints autour de
moi qui continuent à tra­
vailler. Nous gérons, sans
arrière­pensées, les affai­

res de la commune. Nous
nous sommes organisés,
c’ e s t b i e n e n t e n d u l a
moindre des choses, pour
scolariser les enfants du
personnel soignant. Il est
évident que nous conti­
n u o n s à a s s u m e r n o s
fonctions dans de telles
circonstances. Il ne me
vient pas à l’idée d’agir
autrement. Je n’ai pas eu
de contact avec le nou­
veau maire élu… De notre
côté, nous travaillons, ré­
pondons aux questions
des administrés qui nous
appellent. Dans une situa­
t ion comme cel le que
nous vivons, je considère
que je ne fais que mon de­
voir de service public ». ■

Églantine Férey

HISTORIQUE. Claude Renucci, maire depuis 1995. PH. D’ARCHIVES

À Gien : « Fidèle au poste même
s’ils ne veulent plus de moi »
À Gien, Francis Cammal, élu
maire dimanche 15 mars,
est ancien premier adjoint
au premier magistrat ac-
tuel, Christian Bouleau, qu’il
a battu (50,04 % des suffra-
g e s e x p r im é s c o n t r e
22,52 %).

Selon lui, « le gouverne­
ment a certainement de
bonnes raisons d’agir ain­
si ». En revanche, Francis
Cammal regrette ce choix
tardif. « Même si j’ai cons­
cience que la situation
n’est pas évidente, toutes
les décisions sont prises
au dernier moment. »

L’élu s’interroge sur l’or­
ganisation municipale du­
rant les semaines à venir.
« De nombreux Giennois
m’ont déjà contacté, des
associations, des entrepri­
ses… Je les écoutais pen­
sant gérer les affaires à
partir de ce week­end (le
week­end dernier, ndlr).
Mais présentement, je ne
peux pas prendre de déci­
sion, d’autant que j’ai dé­
missionné de ma fonction
de premier adjoint. »

De son côté, le maire
pour plusieurs semaines
encore, Christian Bouleau,
avait déjà la tête ailleurs.
« J’étais dans mes chaus­
sures de marche, prêt à
partir en vacances », sou­
rit­il. Néanmoins, l’élu as­
sure qu’il assumera ses
responsabilités « jusqu’au
bout ».

Le maire élu « ne
peut pas prendre
de décision »

« Il n’y aura pas de con­
seil municipal mais je vais
gérer les affaires courantes
et cette crise liée au coro­
navirus, comme je le fais
depuis plusieurs semai­
nes, explique­t­il. Je serai
au service des Giennois
même s’ils ne me l’ont pas
rendu, fidèle au poste
même s’ils ne veulent plus
de moi. » ■

Anne-Laure Le Jan

POLITIQUE■ La séance d’installation des maires élus ayant été reportée, leurs prédécesseurs restent aux affaires

Battus et contraints d’assurer l’intérim

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

B oudés par les habi­
tants qui ont préféré
élire un ou une autre

à la tête de leur ville, un
certain nombre de maires
du Loiret sont pourtant
contraints d’assurer l’inté­
rim, en pleine pandémie.

Un coronavirus qui a eu
raison du second tour des
municipales comme de
l’installation du conseil
municipal, chargé d’élire
le maire, le week­end der­
nier, pour ceux qui ont été
élus dès le premier tour,
dimanche 15 mars.

Il leur faudra donc atten­
dre « au moins jusqu’à la
mi­mai », éclaire Frédéric
Cuillerier, président de
l’Association des maires
du Loiret. Jusque­là, ils gè­
rent la crise et les affaires
courantes, sans possibilité
de démissionner, même
s’ils ne se sentent plus lé­
gitimes. « Le préfet refuse­
ra ces démissions » ajoute

le même. Car en période
de crise sanitaire sans pré­
cédent depuis la grippe
espagnole, il faut un capi­
taine dans le bateau.

Qui soit élu par son con­
seil municipal, pas uni­
quement par les électeurs.
C’est la loi et elle ne fait
pas de place aux états
d’âmes. Ils vont donc as­
sumer leur rôle, avec une
bonne dose d’humilité et

de sens du service public,
comme en attestent les té­
moignages recueillis aux
quatre coins du départe­
ment (lire par ailleurs).

Les finalistes jouent
aussi les intérimaires
Pour les maires sortants

encore en course dans
l’élection, eux aussi en in­
térim, il faudra attendre
jusqu’à fin juin, au mieux,

pour tenter d’emporter la
mise lors du second tour.
En gérant la crise sanitaire
sans surjouer le rôle de
capitaine de vaisseau,
sous peine de se faire
épingler par le(s) candi­
dat(s) concurrent(s). C’est
le cas à Orléans, où les
faits et gestes d’Olivier
Carré sont scrutés par ses
adversaires. ■

Pas le temps de panser les
plaies de la défaite pour les
maires battus dès le 1er tour
de l’élection municipale. Ils
doivent gérer leur com-
mune, leurs successeurs
n’ayant pu être installés.

CONTINUITÉ. Partout dans le département, comme à Gien, des maires battus doivent prolonger
leur bail de plusieurs mois à la tête de leur commune, malgré le goût amer de la défaite.

À Courtenay, l’ex-opposant
Philippe Follet attend
La liste de Philippe Follet
« Un nouveau souffle pour
Courtenay » a été élue au
premier tour, mais le maire
sortant, Francis Tisserand, a
été prolongé dans ses fonc-
tions d’ici l’installation du
nouveau conseil municipal.

Philippe Follet, de son
côté, reste en contact avec
la mairie comme il l’avait

été pour la préparation de
la séance d’installation
initialement prévue pour
samedi matin dernier et
finalement annulée.

Phil ippe Follet est le
principal élu d’opposition
depuis 2014. Il devra en­
core patienter pour s’as­
seoir sur le fauteuil de
maire… ■

Le Parlement s’est réuni, hier après­midi en com­
mission mixte paritaire, instance comprenant sept
députés et sept sénateurs dont l’élu du Loiret Jean­
Pierre Sueur pour débattre de textes de loi d’urgen­
ce et du second tour des élections municipales.
Les parlementaires ont décidé de valider le premier
tour des municipales là où il n’est pas nécessaire
d’en organiser un second, soit dans 285 communes
sur 325 dans le Loiret (environ 30.000 sur les quel­
que 35.000 communes en France). Mais les élus ne
pourront prendre réellement leurs fonctions
qu’après un conseil municipal d’installation.

Le premier tour à refaire
si pas d’élections en juin

Là où il est nécessaire d’organiser un second tour,
deux scénarios sont possibles. Un comité décidera le
20 mai prochain s’il peut avoir lieu en juin. Dans ce
cas, les électeurs seront convoqués le 27 mai et les
listes des candidats devront être déposées le 2 juin.
Si les élections ne peuvent être organisées que plus
tard (sans doute pas avant septembre, en même
temps que le renouvellement partiel du Sénat) « il
faudra recommencer premier et second tour », indi­
que Jean­Pierre Sueur.

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

Les scénarios inscrits dans la loi
pour le second tour de scrutin

Municipales 2020


